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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Allocations
Question écrite n° 13294

Texte de la question

M Jean-Louis Masson attire l'attention de M le ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle
sur la situation tres difficile dans laquelle se trouvent de nombreuses personnes ayant travaille dans l'entreprise
de leur conjoint, de leurs ascendants ou d'un proche parent. En effet, ces personnes cotisent normalement pour
toutes les assurances sociales et les autres prelevemens obligatoires. Or, lorsqu'elles perdent leur emploi, elles
se voient refuser le benefice de l'assurance chomage. L'Assedic pretend, en effet, qu'il n'y a pas lieu, en
l'espece, de les considerer comme des chomeurs comme les autres et refuse toute indemnisation. Dans l'un de
ses rapports, le mediateur a d'ailleurs inscrit ce probleme et il est intervenu sur des cas particuliers d'autant plus
justifies d'ailleurs que la reglementation est beaucoup trop restrictive. Il souhaiterait qu'il lui indique s'il pense
equitable qu'une personne ayant cotise normalement aux caisses de chomage et aux assurances sociales se
voit ensuite privee du benefice desdites caisses au motif qu'elle etait l'employee soit de l'un de ses parents, soit
meme d'une SARL ou l'un de ses parents serait majoritaire.

Texte de la réponse

Reponse. - Conformement a l'article L351-4 du code du travail, le regime d'assurance chomage s'applique
exclusivement aux salaries titulaires d'un contrat de travail. Le critere essentiel d'un tel contrat est la
subordination juridique du salarie a l'employeur. La question du rapport de subordination peut se poser de facon
particuliere pour les contrats de travail conclus entre conjoints. Il est admis que le conjoint du chef d'entreprise,
ou le conjoint du representant legal d'une societe de meme que les membres de sa famille, lorsque l'entreprise
est exploitee sous forme sociale, peuvent se prevaloir d'un tel contrat et beneficier le cas echeant des
prestations de chomage. Il appartient a l'Assedic, lors de l'instruction des demandes d'allocations qui lui sont
presentees, de verifier la realite du contrat de travail, le lien matrimonial ou le lien familial unissant l'employeur et
le salarie n'etant pas des indices qui a eux seuls font obstacle a la reconnaissance de la qualite de salarie. En
outre, s'agissant plus precisement du conjoint de l'artisan et du commercant, il est presume, en application de
l'article L784-1 du code du travail, etre titulaire d'un contrat de travail des lors qu'il participe effectivement a
l'entreprise ou a l'activite de son epoux a titre professionnel et habituel et qu'il percoit un remuneration horaire
minimale egale au salaire minimum de croissance. En tout etat de cause, chaque dossier fait l'objet d'un
examen du cas particulier pouvant conduire l'Assedic a accepter ou a rejeter la demande d'allocation sous
reserve de l'appreciation souveraine des tribunaux. Le versement des contributions d'assurance chomage
s'effectuant de facon globale et anonyme aupres des Assedic, il n'implique aucune reconnaissance tacite du
droit aux prestations. Dans ces circonstances. le chef d'entreprise ou l'interesse (conjoint, membre de la famille)
a la possibilite d'interroger, prealablement a toute demande d'allocation, l'organisme du lieu d'affiliation de
l'entreprise, concernant le bien-fonde du versement des contributions d'assurance chomage. La encore, chaque
dossier est examine compte tenu du cas d'espece, et donne lieu a un avis en l'etat des pieces communiquees.
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